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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section V : Calcul de l'impôt  
II : Impôt sur le revenu  

 Article 193 ter 

Créé par Loi - art. 30 (V) JORF 31 décembre 2002  

A défaut de dispositions spécifiques, les enfants ou les personnes à charge s'entendent de ceux dont le contribuable 
assume la charge d'entretien à titre exclusif ou principal, nonobstant le versement ou la perception d'une pension 
alimentaire pour l'entretien desdits enfants (1). 
NOTA :  
(1) Ces dispositions s'appliquent pour l'imposition des revenus des années 2003 et suivantes. 

 
 

 Article 194 – version en vigueur au moment du litige 

•Modifié par LOI n°2007-1824 du 25 décembre 2007 - art. 93 (V) 

I. Le nombre de parts à prendre en considération pour la division du revenu imposable prévue à l'article 193 est 
déterminé conformément aux dispositions suivantes :  

SITUATION DE FAMILLE  NOMBRE DE PARTS  

Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge  1  

Marié sans enfant à charge  2  

Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge  1,5  

Marié ou veuf ayant un enfant à charge  2,5  

Célibataire ou divorcé ayant deux enfants à charge  2  

Marié ou veuf ayant deux enfants à charge  3  

Célibataire ou divorcé ayant trois enfants à charge  3  

Marié ou veuf ayant trois enfants à charge  4  

Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants à charge  4  

Marié ou veuf ayant quatre enfants à charge  5  

Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge  5  

Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge  6  

Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge  6  

et ainsi de suite, en augmentant d'une part par enfant à charge du contribuable.  
Lorsque les époux font l'objet d'une imposition séparée en application du 4 de l'article 6, chacun d'eux est 
considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il assume à titre principal l'entretien. Dans cette 
situation, ainsi qu'en cas de divorce, de rupture du pacte civil de solidarité ou de toute séparation de fait de parents 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E5AC7B0E17CD7780DF230CF98C8B205B.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000000781906&idArticle=LEGIARTI000006321601&dateTexte=20181015&categorieLien=id#LEGIARTI000006321601
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307023&dateTexte=&categorieLien=cid
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non mariés, l'enfant est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme étant à la charge du parent chez lequel il 
réside à titre principal.  
En cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents et sauf disposition contraire dans la convention 
homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents, les enfants mineurs 
sont réputés être à la charge égale de l'un et de l'autre parent. Cette présomption peut être écartée s'il est justifié 
que l'un d'entre eux assume la charge principale des enfants.  
Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une majoration 
de :  
a) 0,25 part pour chacun des deux premiers et 0,5 part à compter du troisième, lorsque par ailleurs le contribuable 
n'assume la charge exclusive ou principale d'aucun enfant ;  
b) 0,25 part pour le premier et 0,5 part à compter du deuxième, lorsque par ailleurs le contribuable assume la 
charge exclusive ou principale d'un enfant ;  
c) 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque par ailleurs le contribuable assume la charge exclusive ou principale 
d'au moins deux enfants.  
Pour l'application des dispositions du premier alinéa, sont assimilées à des enfants à charge les personnes 
considérées comme étant à la charge du contribuable en vertu de l'article 196 A bis.  
II. Pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés qui vivent seuls, le nombre de parts prévu au I est 
augmenté de 0,5 lorsqu'ils supportent à titre exclusif ou principal la charge d'au moins un enfant. Lorsqu'ils 
entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée avec l'autre parent, la 
majoration est de 0,25 pour un seul enfant et de 0,5 si les enfants sont au moins deux. Ces dispositions s'appliquent 
nonobstant la perception éventuelle d'une pension alimentaire versée en vertu d'une décision de justice pour 
l'entretien desdits enfants. 
NOTA :  
Loi 2007-1824 du 25 décembre 2007 art. 93 II : Les présentes dispositions entrent en vigueur à compter de l'imposition sur les revenus de 
2008. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Décret n° 50-481 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des décrets 
en conseil d’Etat pris pour l’application du code général des impôts 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303123&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Loi n° 80-30 du 18 janvier 1980 de finances pour 1980 

 Article 4 

L’article 194 du code général des impôts est ainsi modifié après le dixième alinéa :  
« - Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge 4,5  
Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge 5  
Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge 5 
Et ainsi de suite, en augmentant d’une demi-part par enfant à charge du contribuable. » 
En cas d'imposition « … le reste sans changement). » 
(….) 
 
 

3. Loi n°80-1094 du 30 décembre 1980 de finances pour 1981 

 Article 3 

 
 
 

4. Loi n° 86-1317 du 30 décembre 1986 de finances pour 1987 

 Article 2 

(…) 

 
 
 

• Article 194 - Modifié par la loi n  86-1317 

Le nombre de parts à prendre en considération pour la division du revenu imposable prévue à l'article 193 est fixé 
comme suit : 
Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge = 1. 
Marié sans enfant à charge = 2. 
Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge = 2. 
Marié ou veuf ayant un enfant à charge = 2,5. 
Célibataire ou divorcé ayant deux enfants à charge = 2,5. 
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Marié ou veuf ayant deux enfants à charge = 3. 
Célibataire ou divorcé ayant trois enfants à charge = 3,5. 
Marié ou veuf ayant trois enfants à charge = 4. 
Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants à charge = 4,5. 
Marié ou veuf ayant quatre enfants à charge = 5. 
Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge = 5,5. 
Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge = 6. 
Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge = 6,5 
et ainsi de suite, en augmentant d'une demi-part par enfant à charge du contribuable. 
En cas d'imposition séparée des époux par application du 4 de l'article 6, chaque époux est considéré comme un 
célibataire ayant à sa charge les enfants dont il a la garde. 
Le veuf qui a à sa charge un ou plusieurs enfants non issus de son mariage avec le conjoint décédé est traité 
comme un célibataire ayant à sa charge le même nombre d'enfants. 
Pour l'application des dispositions du premier alinéa, sont assimilées à des enfants à charge les personnes 
considérées comme étant à la charge du contribuable en vertu de l'article 196 A bis. 
 
 

5. Loi n° 95-1346 du 30 décembre 1995 de finances pour 1996 

Art. 3. - I. - A compter de l'imposition des revenus de 1995, le nombre de parts prévu au premier alinéa de l'article 
194 du code général des impôts est diminué de 0,5 pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés 
ayant un ou plusieurs enfants à charge. 
II. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas au contribuable qui vit seul et supporte effectivement la charge du 
ou des enfants, nonobstant la perception d'une pension alimentaire versée pour leur entretien en vertu d'une 
décision de justice. 
 
 

• Article 194 - Modifié par Loi - art. 3 (V) JORF 31 décembre 1995  

I. A compter de l'imposition des revenus de 1995, le nombre de parts à prendre en considération pour la division 
du revenu imposable prévue à l'article 193 est fixé comme suit : 
Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge = 1. 
Marié sans enfant à charge = 2. 
Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge = 1,5 
Marié ou veuf ayant un enfant à charge = 2,5. 
Célibataire ou divorcé ayant deux enfants à charge = 2. 
Marié ou veuf ayant deux enfants à charge = 3. 
Célibataire ou divorcé ayant trois enfants à charge = 3. 
Marié ou veuf ayant trois enfants à charge = 4. 
Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants à charge = 4. 
Marié ou veuf ayant quatre enfants à charge = 5. 
Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge = 5. 
Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge = 6. 
Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge = 6. 
et ainsi de suite, en augmentant d'une part par enfant à charge du contribuable. 
En cas d'imposition séparée des époux par application du 4 de l'article 6, chaque époux est considéré comme un 
célibataire ayant à sa charge les enfants dont il a la garde. 
Le veuf qui a à sa charge un ou plusieurs enfants non issus de son mariage avec le conjoint décédé est traité 
comme un célibataire ayant à sa charge le même nombre d'enfants. 
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Pour l'application des dispositions du premier alinéa, sont assimilées à des enfants à charge les personnes 
considérées comme étant à la charge du contribuable en vertu de l'article 196 A bis. 
II. Le nombre de parts prévu au I est augmenté de 0,5 pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés 
qui vivent seuls et supportent effectivement la charge du ou des enfants, nonobstant la perception d'une pension 
alimentaire versée pour leur entretien en vertu d'une décision de justice. 
 
 

6. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

 Article 30 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 
I. - Après l'article 193 bis, il est inséré un article 193 ter ainsi rédigé : 
« Art. 193 ter. - A défaut de dispositions spécifiques, les enfants ou les personnes à charge s'entendent de ceux 
dont le contribuable assume la charge d'entretien à titre exclusif ou principal, nonobstant le versement ou la 
perception d'une pension alimentaire pour l'entretien desdits enfants. » 
II. - A. - A l'article 194 : 
1° Au I : 
a) Au premier alinéa, les mots : « A compter de l'imposition des revenus de 1995, » sont supprimés et les mots : 
« fixé comme suit » sont remplacés par les mots : « déterminé conformément aux dispositions suivantes » ; 
b) L'antépénultième alinéa du I est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque les époux font l'objet d'une imposition séparée en application du 4 de l'article 6, chacun d'eux est 
considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il assume à titre principal l'entretien. Dans cette 
situation, ainsi qu'en cas de divorce, de rupture du pacte civil de solidarité ou de toute séparation de fait de parents 
non mariés, l'enfant est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme étant à la charge du parent chez lequel il 
réside à titre principal. 
« En cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents et sauf disposition contraire dans la convention 
homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents, les enfants mineurs 
sont réputés être à la charge égale de l'un et de l'autre parent. Cette présomption peut être écartée s'il est justifié 
que l'un d'entre eux assume la charge principale des enfants. 
« Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une majoration 
de : 
« a) 0,25 part pour chacun des deux premiers et 0,5 part à compter du troisième, lorsque par ailleurs le contribuable 
n'assume la charge exclusive ou principale d'aucun enfant ; 
« b) 0,25 part pour le premier et 0,5 part à compter du deuxième, lorsque par ailleurs le contribuable assume la 
charge exclusive ou principale d'un enfant ; 
« c) 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque par ailleurs le contribuable assume la charge exclusive ou principale 
d'au moins deux enfants. » ; 
2° Le II est ainsi rédigé : 
« II. - Pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés qui vivent seuls, le nombre de parts prévu au I 
est augmenté de 0,5 lorsqu'ils supportent à titre exclusif ou principal la charge d'au moins un enfant. Lorsqu'ils 
entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée avec l'autre parent, la 
majoration est de 0,25 pour un seul enfant et de 0,5 si les enfants sont au moins deux. Ces dispositions s'appliquent 
nonobstant la perception éventuelle d'une pension alimentaire versée en vertu d'une décision de justice pour 
l'entretien desdits enfants. » 
B. - L'article 195 est ainsi modifié : 
1° Au 1, après les mots : « n'ayant pas d'enfant à leur charge », sont insérés les mots : « , exclusive, principale ou 
réputée également partagée entre les parents, » ; 
2° Au 2, après les mots : « enfant à charge », sont insérés les mots : « et d'un quart de part pour chaque enfant 
réputé à charge égale de l'un et l'autre de ses parents, » ; 
3° Au 5, après les mots : « ayant un ou plusieurs enfants à charge », sont insérés les mots : « , que celle-ci soit 
exclusive, principale ou réputée également partagée entre les parents, ». 
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C. - A l'article 196, après les mots : « à la charge du contribuable, », sont insérés les mots : « que celle-ci soit 
exclusive, principale ou réputée également partagée entre les parents, ». 
D. - Le 2 du I de l'article 197 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après les mots : « 2 017 EUR par demi-part », sont insérés les mots : « ou la moitié de cette 
somme par quart de part » ; 
2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque les contribuables entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée 
entre l'un et l'autre des parents, la réduction d'impôt correspondant à la demi-part accordée au titre de chacun des 
deux premiers enfants est limitée à la moitié de cette somme. » ; 
3° Après la première phrase du quatrième alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« La réduction d'impôt est égale à la moitié de cette somme lorsque la majoration visée au 2 de l'article 195 est de 
un quart de part. » 
III. - A. - Le deuxième alinéa du 2° du II de l'article 156 est ainsi rédigé : 
« Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte 
pour la détermination de son quotient familial. » 
B. - L'article 80 septies est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les pensions alimentaires versées pour un enfant mineur résidant en alternance chez ses parents et pris en compte 
pour la détermination du quotient familial de chacun d'eux ne sont pas imposables entre les mains de celui qui les 
reçoit. » 
C. - Le premier alinéa du 1 de l'article 6 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les revenus perçus par les enfants réputés à charge égale de l'un et l'autre de leurs parents sont, sauf preuve 
contraire, réputés également partagés entre les parents. » 
D. - Le second alinéa de l'article 196 B est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque les enfants de la personne rattachée sont réputés être à la charge égale de l'un et l'autre de leurs parents, 
l'abattement auquel ils ouvrent droit pour le contribuable, est égal à la moitié de cette somme. » 
IV. - A. - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 199 quater D est remplacée par une phrase ainsi 
rédigée : 
« Le montant global des dépenses à retenir pour le calcul de la réduction d'impôt est limité à 2 300 EUR par enfant 
à charge et à la moitié de cette somme lorsque l'enfant est réputé à charge égale de l'un et l'autre de ses parents, 
sans pouvoir excéder le montant des revenus professionnels nets de frais. » 
B. - Après le cinquième alinéa de l'article 199 quater F, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les montants mentionnés aux alinéas précédents sont divisés par deux lorsque l'enfant est réputé à charge égale 
de l'un et l'autre de ses parents. » 
C. - Le quatrième alinéa du a du 1° du I de l'article 199 sexies est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Les sommes de 305 EUR, 76 EUR et 152 EUR sont divisées par deux pour les enfants réputés à charge égale 
de l'un et l'autre des parents. Pour l'application de ces dispositions, les enfants réputés à charge égale de chacun 
des parents sont décomptés en premier. » 
D. - L'article 199 septies est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1°, après les mots : « 150 EUR par enfant à charge », sont insérés les mots : « et de 75 
EUR lorsque l'enfant est réputé à charge égale de l'un et l'autre de ses parents » ; 
2° Dans le troisième alinéa du 2°, après les mots : « 230 EUR par enfant à charge », sont insérés les mots : « et de 
115 EUR lorsque l'enfant est réputé à charge égale de l'un et l'autre de ses parents ». 
E. - Le premier alinéa du 2 de l'article 200 quater est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Les sommes de 400 EUR, 500 EUR et 600 EUR sont divisées par deux lorsqu'il s'agit d'un enfant réputé à charge 
égale de l'un et l'autre de ses parents. Pour l'application de ces dispositions, les enfants réputés à charge égale de 
chacun des parents sont décomptés en premier. » 
F. - L'article 200 sexies est ainsi modifié : 
1° Au A du I, après les mots : « 3 253 EUR pour chacune des demi-parts suivantes », sont insérés les mots : « et 
de la moitié de cette somme pour chacun des quarts de part suivants » ; 
2° Le premier alinéa du B du II est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Toutefois, la majoration est divisée par deux pour les enfants réputés à charge égale de l'un et l'autre de leurs 
parents. » ; 
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3° Le deuxième alinéa du B du II est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque les contribuables entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée 
entre l'un et l'autre des parents, la majoration de 62 EUR est divisée par deux et appliquée à chacun des deux 
premiers enfants. » 
V. - L'article 150 B est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La majoration visée à l'alinéa précédent est divisée par deux lorsqu'il s'agit d'un enfant réputé à charge égale de 
l'un et l'autre de ses parents. Pour l'application de ces dispositions, ces enfants sont décomptés en premier. » 
VI. - L'article 885 V est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La somme de 150 EUR est divisée par deux lorsqu'il s'agit d'un enfant réputé à charge égale de l'un et l'autre de 
ses parents. » 
VII. - A. - L'article 1411 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1 du II, après les mots : « est fixé », sont insérés les mots : « , pour les personnes à charge 
à titre exclusif ou principal » ; 
2° La dernière phrase du 3 du II est complétée par les mots : « à titre exclusif ou principal, » ; 
3° Il est inséré un II ter ainsi rédigé : 
« II ter. - 1. Les taux de 10 % et 15 % visés au 1 du II et leurs majorations de 5 ou 10 points votées par les conseils 
municipaux, généraux et les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, la majoration de 10 points visée au 3 du II ainsi que le montant de l'abattement obligatoire pour 
charges de famille fixé en valeur absolue conformément au 5 du II sont divisés par deux pour les enfants réputés 
à charge égale de l'un et l'autre de leurs parents. 
« 2. Lorsque le nombre total de personnes à charge est supérieur à deux, les enfants réputés à charge égale de l'un 
et l'autre de leurs parents sont décomptés en premier pour le calcul de l'abattement obligatoire pour charges de 
famille. » 
B. - 1. Le I de l'article 1414 A est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les majorations d'abattements mentionnées aux a, b et c sont divisées par deux pour les quarts de part. » ; 
2. Le 2 du II de l'article 1414 A est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les majorations de revenu à retenir au-delà de la première part pour l'octroi du dégrèvement prévu par l'article 
1414 C sont divisées par deux pour les quarts de part. » 
C. - Le III de l'article 1417 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les majorations mentionnées aux I et II sont divisées par deux pour les quarts de part. » 
VIII. - Les dispositions des I à V s'appliquent pour l'imposition des revenus des années 2003 et suivantes, celles 
du VI à compter du 1er janvier 2004 et celles du VII à compter des impositions établies au titre de 2004. 
 
 

 Article 194 - modifié par l’article 30  

I. A compter de l'imposition des revenus de 1995, Le nombre de parts à prendre en considération pour la division 
du revenu imposable prévue à l'article 193 est fixé comme suit est déterminé conformément aux dispositions 
suivantes : 
Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge = 1. 
Marié sans enfant à charge = 2. 
Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge = 1,5 
Marié ou veuf ayant un enfant à charge = 2,5. 
Célibataire ou divorcé ayant deux enfants à charge = 2. 
Marié ou veuf ayant deux enfants à charge = 3. 
Célibataire ou divorcé ayant trois enfants à charge = 3. 
Marié ou veuf ayant trois enfants à charge = 4. 
Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants à charge = 4. 
Marié ou veuf ayant quatre enfants à charge = 5. 
Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge = 5. 
Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge = 6. 
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Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge = 6. 
et ainsi de suite, en augmentant d'une part par enfant à charge du contribuable. 
En cas d'imposition séparée des époux par application du 4 de l'article 6, chaque époux est considéré comme un 
célibataire ayant à sa charge les enfants dont il a la garde. 
Lorsque les époux font l'objet d'une imposition séparée en application du 4 de l'article 6, chacun d'eux est 
considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il assume à titre principal l'entretien. 
Dans cette situation, ainsi qu'en cas de divorce, de rupture du pacte civil de solidarité ou de toute séparation 
de fait de parents non mariés, l'enfant est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme étant à la charge 
du parent chez lequel il réside à titre principal. 
En cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents et sauf disposition contraire dans la 
convention homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents, les 
enfants mineurs sont réputés être à la charge égale de l'un et de l'autre parent. Cette présomption peut être 
écartée s'il est justifié que l'un d'entre eux assume la charge principale des enfants. 
Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une 
majoration de : 
a) 0,25 part pour chacun des deux premiers et 0,5 part à compter du troisième, lorsque par ailleurs le 
contribuable n'assume la charge exclusive ou principale d'aucun enfant ; 
b) 0,25 part pour le premier et 0,5 part à compter du deuxième, lorsque par ailleurs le contribuable assume 
la charge exclusive ou principale d'un enfant ; 
c) 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque par ailleurs le contribuable assume la charge exclusive ou 
principale d'au moins deux enfants. 
Le veuf qui a à sa charge un ou plusieurs enfants non issus de son mariage avec le conjoint décédé est traité 
comme un célibataire ayant à sa charge le même nombre d'enfants. 
Pour l'application des dispositions du premier alinéa, sont assimilées à des enfants à charge les personnes 
considérées comme étant à la charge du contribuable en vertu de l'article 196 A bis. 
II. Pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés qui vivent seuls, le nombre de parts prévu 
au I est augmenté de 0,5 lorsqu'ils supportent à titre exclusif ou principal la charge d'au moins un enfant. 
Lorsqu'ils entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée avec l'autre 
parent, la majoration est de 0,25 pour un seul enfant et de 0,5 si les enfants sont au moins deux. Ces 
dispositions s'appliquent nonobstant la perception éventuelle d'une pension alimentaire versée en vertu 
d'une décision de justice pour l'entretien desdits enfants (1). 
NOTA :  

(1) Ces dispositions s'appliquent pour l'imposition des revenus des années 2003 et suivantes. 
 

 

7. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

 Article 93 

I. ― L'avant-dernier alinéa du I de l'article 194 du code général des impôts est supprimé. 
II. ― Le I entre en vigueur à compter de l'imposition sur les revenus de 2008. 
 
 

8.  Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

 Article 115 

I.-Le chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
3° L'article 194 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du cinquième alinéa du I, après les mots : « dans la », sont insérés les mots : « convention 
de divorce mentionnée à l'article 229-1 du code civil, la » ; 
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b) A la dernière phrase du II, après le mot : « vertu », sont insérés les mots : « d'une convention de divorce par 
consentement mutuel déposée au rang des minutes d'un notaire ou ». 
II.-Le I s'applique à compter de l'imposition des revenus de l'année 2017. 
 
 

 Article 194 - modifié par la loi n°2016-1918  

I. Le nombre de parts à prendre en considération pour la division du revenu imposable prévue à l'article 193 est 
déterminé conformément aux dispositions suivantes :  

SITUATION DE FAMILLE  NOMBRE DE PARTS  

Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge  1  

Marié sans enfant à charge  2  

Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge  1,5  

Marié ou veuf ayant un enfant à charge  2,5  

Célibataire ou divorcé ayant deux enfants à charge  2  

Marié ou veuf ayant deux enfants à charge  3  

Célibataire ou divorcé ayant trois enfants à charge  3  

Marié ou veuf ayant trois enfants à charge  4  

Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants à charge  4  

Marié ou veuf ayant quatre enfants à charge  5  

Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge  5  

Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge  6  

Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge  6  

et ainsi de suite, en augmentant d'une part par enfant à charge du contribuable.  
Lorsque les époux font l'objet d'une imposition séparée en application du 4 de l'article 6, chacun d'eux est 
considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il assume à titre principal l'entretien. Dans cette 
situation, ainsi qu'en cas de divorce, de rupture du pacte civil de solidarité ou de toute séparation de fait de parents 
non mariés, l'enfant est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme étant à la charge du parent chez lequel il 
réside à titre principal.  
En cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents et sauf disposition contraire dans la convention 
de divorce mentionnée à l'article 229-1 du code civil, la convention homologuée par le juge, la décision 
judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents, les enfants mineurs sont réputés être à la charge égale de 
l'un et de l'autre parent. Cette présomption peut être écartée s'il est justifié que l'un d'entre eux assume la charge 
principale des enfants.  
Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une majoration 
de :  
a) 0,25 part pour chacun des deux premiers et 0,5 part à compter du troisième, lorsque par ailleurs le contribuable 
n'assume la charge exclusive ou principale d'aucun enfant ;  
b) 0,25 part pour le premier et 0,5 part à compter du deuxième, lorsque par ailleurs le contribuable assume la 
charge exclusive ou principale d'un enfant ;  
c) 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque par ailleurs le contribuable assume la charge exclusive ou principale 
d'au moins deux enfants.  
Pour l'application des dispositions du premier alinéa, sont assimilées à des enfants à charge les personnes 
considérées comme étant à la charge du contribuable en vertu de l'article 196 A bis.  
II. Pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés qui vivent seuls, le nombre de parts prévu au I est 
augmenté de 0,5 lorsqu'ils supportent à titre exclusif ou principal la charge d'au moins un enfant. Lorsqu'ils 
entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée avec l'autre parent, la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303123&dateTexte=&categorieLien=cid
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majoration est de 0,25 pour un seul enfant et de 0,5 si les enfants sont au moins deux. Ces dispositions s'appliquent 
nonobstant la perception éventuelle d'une pension alimentaire versée en vertu d'une convention de divorce par 
consentement mutuel déposée au rang des minutes d'un notaire ou d'une décision de justice pour l'entretien 
desdits enfants. 
NOTA :  
Aux termes de l'article 115 II de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016, les présentes dispositions s'appliquent à compter de l'imposition 
des revenus de l'année 2017. 

 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères 
1 : Définition des revenus imposables 

 Article 80 septies 

Modifié par Loi - art. 30 (V) JORF 31 décembre 2002 

Les pensions alimentaires versées à un enfant majeur sont soumises à l'impôt sur le revenu dans les limites admises 
pour leur déduction. Les pensions alimentaires versées pour un enfant mineur résidant en alternance chez ses 
parents et pris en compte pour la détermination du quotient familial de chacun d'eux ne sont pas imposables entre 
les mains de celui qui les reçoit (1). 
NOTA : 
(1) Ces dispositions s'appliquent pour l'imposition des revenus des années 2003 et suivantes. 

 
 
2e Sous-section : Revenu global 
I : Revenu imposable 

 Article 156 

Modifié par Décret n°2018-500 du 20 juin 2018 - art. 1 

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction : 
(…) 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
(…) 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211,367 et 767 du code civil à l'exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l'article 199 
sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur 
une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par consentement 
mutuel mentionnée à l'article 229-1 du même code a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce, que celui-
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ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application 
des articles 276,278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en 
séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les pensions 
alimentaires versées en vertu d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du même code ou d'une 
décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les 
conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 
214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du 
même code ou d'une décision de justice et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans 
la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à 
constituer le capital de la rente prévue à l'article 373-2-3 du code civil. 
Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte pour 
la détermination de son quotient familial. 
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 
l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage. 
Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 
d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 
fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ; 
 
 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre IX : De l'autorité parentale  
Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant  

 Article 371-2 

Modifié par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 3 JORF 5 mars 2002  

Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles de 
l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant. 
Cette obligation ne cesse pas de plein droit lorsque l'enfant est majeur. 
 
 
Section 1 : De l'exercice de l'autorité parentale  
Paragraphe 2 : De l'exercice de l'autorité parentale par les parents séparés  

 Article 373-2 

Modifié par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 6 JORF 5 mars 2002  

La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l'exercice de l'autorité parentale. 
Chacun des père et mère doit maintenir des relations personnelles avec l'enfant et respecter les liens de celui-ci 
avec l'autre parent. 
Tout changement de résidence de l'un des parents, dès lors qu'il modifie les modalités d'exercice de l'autorité 
parentale, doit faire l'objet d'une information préalable et en temps utile de l'autre parent. En cas de désaccord, le 
parent le plus diligent saisit le juge aux affaires familiales qui statue selon ce qu'exige l'intérêt de l'enfant. Le juge 
répartit les frais de déplacement et ajuste en conséquence le montant de la contribution à l'entretien et à l'éducation 
de l'enfant. 
 
 

 Article 373-2-1 

Modifié par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 7  

Si l'intérêt de l'enfant le commande, le juge peut confier l'exercice de l'autorité parentale à l'un des deux parents.  
L'exercice du droit de visite et d'hébergement ne peut être refusé à l'autre parent que pour des motifs graves.  
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Lorsque, conformément à l'intérêt de l'enfant, la continuité et l'effectivité des liens de l'enfant avec le parent qui 
n'a pas l'exercice de l'autorité parentale l'exigent, le juge aux affaires familiales peut organiser le droit de visite 
dans un espace de rencontre désigné à cet effet.  
Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un 
danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties nécessaires. Il 
peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance 
ou du représentant d'une personne morale qualifiée.  
Le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale conserve le droit et le devoir de surveiller l'entretien et 
l'éducation de l'enfant. Il doit être informé des choix importants relatifs à la vie de ce dernier. Il doit respecter 
l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 371-2.  
 
 

 Article 373-2-2 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 41 (V)  

En cas de séparation entre les parents, ou entre ceux-ci et l'enfant, la contribution à son entretien et à son éducation 
prend la forme d'une pension alimentaire versée, selon le cas, par l'un des parents à l'autre, ou à la personne à 
laquelle l'enfant a été confié.  
Les modalités et les garanties de cette pension alimentaire sont fixées par la convention homologuée visée à 
l'article 373-2-7 ou, à défaut, par le juge. Cette convention ou, à défaut, le juge peut prévoir le versement de la 
pension alimentaire par virement bancaire ou par tout autre moyen de paiement.  
Cette pension peut en tout ou partie prendre la forme d'une prise en charge directe de frais exposés au profit de 
l'enfant.  
Elle peut être en tout ou partie servie sous forme d'un droit d'usage et d'habitation. 
Lorsque le parent débiteur de la pension alimentaire a fait l'objet d'une plainte déposée à la suite de menaces ou 
de violences volontaires sur le parent créancier ou l'enfant ou d'une condamnation pour de telles menaces ou 
violences ou lorsque de telles menaces ou violences sont mentionnées dans une décision de justice, le juge peut 
prévoir que cette pension est versée au directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales. 
 
 

 Article 373-2-7 

Créé par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 5 JORF 5 mars 2002  

Les parents peuvent saisir le juge aux affaires familiales afin de faire homologuer la convention par laquelle ils 
organisent les modalités d'exercice de l'autorité parentale et fixent la contribution à l'entretien et à l'éducation de 
l'enfant. 
Le juge homologue la convention sauf s'il constate qu'elle ne préserve pas suffisamment l'intérêt de l'enfant ou 
que le consentement des parents n'a pas été donné librement. 
 

 
D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

 Avis du Conseil d’Etat, 14 juin 2002, n° 241036 

Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux 
(Section du contentieux) 
 Sur le rapport de la 8ème sous-section de la Section du contentieux 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CB74DBD1CCB07288736C0ED3A7BF8892.tplgfr37s_1?cidTexte=JORFTEXT000000776352&idArticle=LEGIARTI000006284696&dateTexte=20181102&categorieLien=id#LEGIARTI000006284696


16 
 

 Vu, enregistré le 13 décembre 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, l'arrêt du 29 novembre 2001 
par lequel la cour administrative d'appel de Lyon, avant de statuer sur la requête de Mme Annie MOUTHE tendant 
à l'annulation du jugement du 3 juin 1997 par lequel le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a rejeté sa 
demande en décharge des cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu auxquelles elle a été assujettie au titre 
des années 1992 et 1993, a décidé, par application des dispositions de l'article L. 113-1 du code de justice 
administrative, de transmettre le dossier de cette demande au Conseil d'Etat, en soumettant à son examen les 
questions suivantes : 
1°) Au cours de l'instance de divorce, la fixation de la résidence habituelle des enfants chez l'un des parents 
pendant cette période doit-elle être regardée comme l'attribution de la garde juridique des enfants à ce parent au 
sens et pour l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 194 du code général des impôts ° 
2°) Postérieurement au jugement de divorce, lorsque les parents divorcés exercent en commun l'autorité parentale 
à l'égard des enfants nés de leur union et adoptent la formule dite de la "garde alternée" pour ces enfants, qui 
vivent ainsi ensemble tantôt chez l'un, tantôt chez l'autre, chacun des ex-époux contribue quasiment à part égale 
et dans la proportion de ses moyens à l'exécution de l'obligation d'entretien et d'éducation de ses enfants ; dans ce 
cas et pour l'application de l'article 196 du même code, devant l'impossibilité de déterminer celui des ex-époux 
qui a la charge exclusive des enfants, le bénéfice du quotient familial afférent à ces enfants peut-il être légalement 
attribué à l'un ou l'autre des anciens époux ou n'y a-t-il pas lieu d'abandonner le critère de charge exclusive pour 
l'attribution du quotient familial et d'accorder son bénéfice à celui des ex-époux chez lequel le jugement de divorce 
a fixé la résidence habituelle des enfants ° 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu le code civil ; 
Vu la loi n° 87-570 du 22 juillet 1987 relative à l'exercice de l'autorité parentale ; 
Vu la loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 relative à l'état civil, à la famille et aux droits de l'enfant, portant modification 
du code civil et instituant le juge aux affaires familiales ; 
Vu la loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 relative à l'autorité parentale ; 
Vu le code général des impôts ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
le rapport de M. Bereyziat, Auditeur, 
les conclusions de M. Bachelier, Commissaire du gouvernement ; 
 
REND L'AVIS SUIVANT : 
 
I - Aux termes du 4 de l'article 6 du code général des impôts : "Les époux font l'objet d'impositions distinctes : 
(...) b) lorsqu'étant en instance de séparation de corps ou de divorce, ils ont été autorisés à avoir des résidences 
séparées (...)". 
L'article 193 de ce code dispose : "(...) Le revenu imposable (...) est, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, divisé 
en un certain nombre de parts, fixé conformément à l'article 194, d'après la situation et les charges de famille du 
contribuable (...)". 
En vertu du premier alinéa de l'article 194 du même code, le nombr e de parts à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable est fixé compte tenu de la situation de famille du contribuable et du nombre d'enfants 
qu'il a à sa charge. 
Le deuxième alinéa du même article prévoit qu'en cas d'imposition séparée des époux par application du 4 de 
l'article 6, chaque époux est considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il a la garde. 
Par ailleurs, l'article 196 dudit code dispose : "Sont considérés comme à charge du contribuable, à la condition de 
ne pas avoir de revenus distincts de ceux qui servent à l'imposition de ce dernier : 1° Ses enfants âgés de moins 
de dix-huit ans ou infirmes (...)". 
Enfin l'article 197 de ce code plafonne la réduction d'impôt résultant de l'application du quotient familial. 
 
II - Eu égard à l'évolution des dispositions du code civil relatives au divorce et à l'autorité parentale et notamment 
aux circonstances que, depuis la loi du 22 juillet 1987, l'autorité parentale peut être exercée en commun par les 
deux parents et que, depuis la loi du 4 mars 2002, ces dispositions ne font plus référence à la notion de garde 
juridique des enfants nés de parents séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce, il y a lieu, pour 
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l'application des dispositions précitées du code général des impôts, de retenir que le seul critère d'attribution de la 
majoration du quotient familial prévue au premier alinéa de l'article 194 de ce code est celui de la répartition, 
entre deux parents distinctement imposés, de la charge effective d'entretien et d'éducation des enfants mineurs nés 
de leur union, que ces parents soient séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce. 
Pour la preuve de cette répartition, toute convention conclue par les parents, homologuée par le juge judiciaire et 
stipulant leurs contributions respectives à la couverture de cette charge fait foi jusqu'à preuve du contraire ; à 
défaut de convention cette preuve peut être apportée par tout moyen. 
III - Lorsque la charge effective d'entretien et d'éducation d'un enfant mineur est répartie de façon inégale entre 
ses parents séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce et distinctement imposés, le bénéfice de 
la majoration du quotient familial prévue au premier alinéa de l'article 194 du code général des impôts est acquis 
à celui d'entre eux qui justifie supporter la part principale de cette charge, quels que soient tant les modalités de 
résidence de cet enfant chez ses parents que le mode d'exercice de l'autorité parentale. 
IV - Lorsqu'il est établi que la charge effective d'entretien et d'éducation d'un enfant  mineur est répartie de façon 
égale entre ses parents séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce et distinctement imposés, il y 
a lieu, en l'absence de dispositions de la loi fiscale adaptant celle-ci à l'évolution du code civil, et pour assurer aux 
contribuables le bénéfice de l'avantage fiscal voulu par le législateur dans les limites que celui-ci a fixées, de 
procéder de la manière suivante : 
- le bénéfice de la majoration du quotient familial est attribué à celui des parents que la convention homologuée 
par le juge judiciaire a expressément désigné à cette fin, 
- en l'absence d'une telle convention ou dans son silence, l'enfant est réputé à la charge de chacun de ses parents, 
au sens et pour l'application de l'article 196 du code général des impôts, mais n'ouvre droit qu'à un avantage égal 
à la moitié de celui prévu au premier alinéa de l'article 194 et à l'article 197 de ce code pour un enfant de même 
rang. 
Le présent avis sera notifié à la cour administrative d'appel de Lyon, à Mme Annie MOUTHE et au ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie. 
Il sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 

 Conseil d’Etat, 28 décembre 2016, n° 393214 

Considérant ce qui suit : 
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...a été imposé au titre des années 2008 et 
2009 sur la base d'un quotient familial calculé en prenant en compte 0,25 part pour chacun des deux enfants à 
charge en résidence alternée mentionnés dans ses déclarations de revenus. Par une réclamation du 26 décembre 
2011, il a demandé que le quotient familial à retenir pour le calcul de l'impôt sur le revenu de ces deux années soit 
majoré de 0,25 part par enfant au motif qu'il en assumait la charge principale. Par décision du 3 janvier 2012, 
l'administration fiscale a fait partiellement droit à sa demande pour l'année 2009 en lui attribuant 0,25 part 
supplémentaire au titre de son fils dont la résidence avait été fixée chez lui par le jugement de divorce. 
2. M. B...a, ensuite, demandé au tribunal administratif de Lyon la réduction des cotisations d'impôt sur le revenu 
auxquelles il a été assujetti au titre des années 2008 et 2009 par attribution d'un quotient familial prenant en compte 
0,5 part pour chacun de ces deux enfants au titre des deux années, ainsi que la réduction de la taxe d'habitation 
mise à sa charge au titre de l'année 2010, au regard de l'abattement pour charges de famille prévu par l'article 1411 
du code général des impôts. Par un jugement du 25 mars 2014, le tribunal administratif de Lyon a rejeté cette 
demande. Dans son arrêt du 27 août 2015, la cour administrative d'appel de Lyon a, par l'article 1er, transmis au 
Conseil d'Etat les conclusions relatives à la taxe d'habitation, lesquelles ont été enregistrées sous le n° 393214, et 
a, par l'article 2, contre lequel l'intéressé se pourvoit sous le n° 394154, rejeté ses conclusions d'appel relatives à 
l'impôt sur le revenu. 
3. Les pourvois visés ci-dessus présentent à juger les mêmes questions. Il y a lieu de les joindre pour statuer par 
une seule décision. 
4. Aux termes de l'article 193 ter du code général des impôts : " A défaut de dispositions spécifiques, les enfants 
ou les personnes à charge s'entendent de ceux dont le contribuable assume la charge d'entretien à titre exclusif ou 
principal nonobstant le versement ou la perception d'une pension alimentaire pour l'entretien desdits enfants ". 
Aux termes du I de l'article 194 du même code " (...) En cas de résidence alternée au domicile de chacun des 
parents et sauf disposition contraire dans la convention homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas 
échéant, l'accord entre les parents, les enfants mineurs sont réputés être à la charge égale de l'un et de l'autre 
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parent. Cette présomption peut être écartée s'il est justifié que l'un d'entre eux assume la charge principale des 
enfants. Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une 
majoration de :/ a) 0,25 part pour chacun des deux premiers (...) lorsque par ailleurs le contribuable n'assume la 
charge exclusive ou principale d'aucun enfant (...) ". Il résulte des dispositions précitées, à la lumière des travaux 
préparatoires de la loi de finances rectificative pour 2002 dont elles sont issues, que le versement ou la perception 
d'une pension alimentaire ne doit pas, en vertu de l'article 193 ter, être pris en compte pour apprécier la charge 
d'entretien qui est assumée par chaque parent. Il en va notamment ainsi, en cas de résidence alternée, lorsque l'un 
d'entre eux entend écarter la présomption prévue par le I de l'article 194 au motif qu'il assume la charge principale 
d'un enfant. 
5. S'agissant de la taxe d'habitation, le tribunal administratif de Lyon n'a pas commis d'erreur de droit en retenant 
la même interprétation que celle qui est visée au point précédent, pour écarter les conclusions de M.B..., et en en 
déduisant qu'il ne pouvait utilement se prévaloir de la pension alimentaire versée à son ex-épouse en 2008 et 2009 
pour l'entretien de leurs deux enfants pour soutenir qu'il assumait la charge principale de leurs deux enfants la 
première année puis de leur fille, la seconde. 
6. En revanche, s'agissant des cotisations d'impôt sur le revenu, la cour administrative d'appel de Lyon a commis 
une erreur de droit en jugeant que l'article 193 ter ne s'oppose pas à ce que, dans le cas spécifique de la résidence 
alternée visée par le 2 du I de l'article 194, il puisse être tenu compte du versement d'une pension alimentaire dans 
l'appréciation de la répartition de la charge d'entretien de l'enfant mineur entre les deux parents et en précisant que 
le seul fait pour un parent de verser une pension alimentaire dans une situation de résidence alternée ne saurait, 
néanmoins, suffire à établir qu'il assume la charge, à titre principal, de l'enfant dès lors que les décisions de justice 
ont entendu faire en sorte que les enfants soient à la charge égale de chacun des deux parents compte tenu de leurs 
ressources respectives et qu'aucun accord n'est intervenu entre les parents pour déroger à ces décisions. Il y a lieu, 
toutefois, de substituer à ce motif erroné en droit, l'interprétation qui est visée au point 4 et qui justifie, à elle seule, 
la solution retenue par la cour dès lors que celle-ci a relevé, sans dénaturer les pièces du dossier qui lui était 
soumis, que M. B...se bornait à invoquer le versement de la pension pour prétendre qu'il assumait la charge 
principale de ses enfants. Les autres moyens du pourvoi, qui sont dirigés contre le motif erroné, sont inopérants. 
7. Il résulte de ce qui précède que M. B...n'est pas fondé à demander l'annulation du jugement et de l'arrêt qu'il 
attaque. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme 
soit mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

 Cour de Cassation, 1er chambre civile, 23 octobre 2013, n° 12-25301 

Vu l'article 371-2 du code civil ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Marion est née le 25 octobre 1999 de M. X...et Mme Y... ; qu'après leur 
séparation, celle-ci a saisi le juge aux affaires familiales pour que la résidence habituelle de l'enfant soit fixée à 
son domicile, qu'un droit de visite et d'hébergement soit attribué au père et que soit fixée la contribution de celui-
ci à l'entretien et à l'éducation de l'enfant ;  
Attendu que, pour condamner M. X...à verser une contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant, l'arrêt 
énonce, d'une part, que la table de référence " indexée " à la circulaire du 12 avril 2010 propose de retenir pour un 
débiteur, père d'un enfant, disposant d'un revenu imposable de 1 500 euros par mois et exerçant un droit d'accueil 
" classique " une contribution mensuelle de 140 euros, d'autre part, que l'exercice d'un droit d'accueil restreint 
augmente, de façon non négligeable, les charges du parent au domicile duquel l'enfant réside ;  
Qu'en fondant sa décision sur une table de référence, fût-elle annexée à une circulaire, la cour d'appel, à laquelle 
il incombait de fixer le montant de la contribution litigieuse en considération des seules facultés contributives des 
parents de l'enfant et des besoins de celui-ci, a violé, par fausse application, le texte susvisé ;  
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 Cour d'appel, BOURGES, Chambre civile, 5 Janvier 2004 
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 Cour d'appel, PARIS, Chambre 24 section A, 25 Février 2004 
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 Cour d'appel, PARIS, Chambre 1 section C, 1er Avril 2004 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

 Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et les charges 
publiques 

 Décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010- Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité] 

1. Considérant que le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts dispose que le revenu imposable des 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge, exclusive, principale ou réputée 
également partagée entre les parents, est divisé par 1,5 lorsque ces contribuables « sont titulaires, soit pour une 
invalidité de 40 % ou au-dessus, soit à titre de veuve, d'une pension prévue par les dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre reproduisant celles des lois des 31 mars et 24 juin 1919 
» ; 
2. Considérant que, selon la requérante, veuve d'un militaire portugais décédé pendant son service militaire au 
Portugal, ces dispositions, en opérant une distinction en fonction de la nationalité, portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles 
porteraient atteinte également au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par son article 13 ; 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5.  Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts 
attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial aux titulaires d'une pension 
prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs 
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veuves ; qu'en témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une 
telle mesure à ces personnes sans considération liée à la nationalité ; qu'en leur réservant cette mesure, il a pris en 
considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de 
la loi ; que l'allégement d'impôt qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité doivent être rejetés ; 
 
 

 Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 -Loi de finances pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
28. Considérant que le 3° de l'article 83 du code général des impôts est relatif aux frais professionnels déductibles 
du revenu pour la détermination de l'assiette de l'impôt sur le revenu ; que l'article 6 insère dans ce 3° deux alinéas 
relatifs à l'évaluation des frais de déplacement autres que les frais de péage, de garage ou de parking et d'intérêt 
annuels afférents à l'achat du véhicule ; qu'il inscrit dans la loi le principe d'un barème en fonction de la distance 
annuelle parcourue et de la puissance administrative du véhicule dans la limite de sept chevaux ; 
29. Considérant que, selon les requérants, en excluant les travailleurs indépendants de cette mesure destinée à 
favoriser le recours à des véhicules moins polluants, ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi ; 
30. Considérant que les salariés ne se trouvent pas, pour la détermination de l'assiette de l'impôt sur le revenu, 
dans une situation identique à celle des travailleurs indépendants ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 
modalités de fixation des frais professionnels venant en déduction des traitements et salaires ne seraient pas 
applicables aux travailleurs non salariés doit être écarté ; que l'article 6, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 2014-398 QPC du 2 juin 2014- M. Alain D. [Sommes non prises en considération pour 
le calcul de la prestation compensatoire] 

5. Considérant que, par ces dispositions qui encadrent les modalités de fixation de la prestation compensatoire, le 
législateur a entendu impartir au juge de tenir compte, au cas par cas, de la situation globale de chacun des époux, 
au regard notamment de leurs ressources, de leur patrimoine, de leur état de santé et de leurs conditions de vie 
respectifs ; 
6. Considérant que, pour le calcul de la prestation compensatoire, les dispositions du second alinéa de l'article 272 
du code civil interdisent au juge de prendre en considération, dans la détermination des besoins et des ressources 
des époux, les sommes versées à l'un d'eux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre de la 
compensation d'un handicap ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en excluant des éléments retenus pour le calcul de la prestation compensatoire 
les sommes versées au titre de la réparation des accidents du travail, ces dispositions empêchent de prendre en 
compte des ressources destinées à compenser, au moins en partie, une perte de revenu alors que, par ailleurs, 
toutes les autres prestations sont prises en considération dès lors qu'elles assurent un revenu de substitution ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'en application de l'article 271 du code civil, il incombe au juge, pour fixer la 
prestation compensatoire selon les besoins et ressources des époux, de tenir compte notamment de leur état de 
santé ; que les sommes versées à une personne au titre de la compensation de son handicap ne sauraient être 
détournées de leur objet pour être affectées au versement de la prestation compensatoire dont cette personne est 
débitrice ; que, toutefois, en excluant la prise en considération des sommes versées au titre de la compensation du 
handicap dans la détermination des besoins et ressources, les dispositions contestées ont pour effet d'empêcher le 
juge d'apprécier l'ensemble des besoins des époux, et notamment des charges liées à leur état de santé ; 
9. Considérant que l'interdiction de prendre en considération, pour fixer le montant de la prestation compensatoire, 
les sommes versées à l'un des époux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre de la compensation 
d'un handicap institue entre les époux des différences de traitement qui ne sont pas en rapport avec l'objet de la 
prestation compensatoire qui est de compenser la disparité que la rupture du mariage crée dans leurs conditions 
de vie respectives ; que, par suite, cette interdiction méconnaît l'égalité devant la loi ; que le second alinéa de 
l'article 272 du code civil doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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 Décision n° 2015-488 QPC du 7 octobre 2015 -M. Jean-Pierre E. [Indemnité exceptionnelle accordée 
à l'époux aux torts duquel le divorce a été prononcé] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI : 
6. Considérant que le requérant soutient que le débiteur d'une indemnité exceptionnelle prononcée en application 
du second alinéa de l'article 280-1 du code civil et versée sous forme de rente viagère est dans la même situation 
que le débiteur d'une prestation compensatoire versée sous la même forme ; que, dès lors, la différence de 
traitement résultant de ce qu'une indemnité exceptionnelle ne peut, contrairement à une prestation compensatoire, 
être révisée, méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
8. Considérant, en premier lieu, que dans leur version issue de la loi du 11 juillet 1975, l'article 270 du code civil 
dispose que « … le divorce met fin au devoir de secours [des époux] prévu par l'article 212 du code civil ; mais 
l'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la 
disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives » ; qu'aux termes de l'article 271 
du même code : « La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les 
ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de celle-ci dans un 
avenir prévisible » ; que selon le premier alinéa de l'article 280 -1 dudit code : « L'époux aux torts exclusifs de 
qui le divorce est prononcé n'a droit à aucune prestation compensatoire » ; que le second alinéa de ce texte ajoute 
que « Toutefois, il peut obtenir une indemnité à titre exceptionnel, si, compte tenu de la durée de la vie commune 
et de la collaboration apportée à la profession de l'autre époux, il apparaît manifestement contraire à l'équité de 
lui refuser toute compensation pécuniaire à la suite du divorce » ; qu'il s'ensuit que le débiteur d'une indemnité 
allouée à titre exceptionnel et celui de la prestation compensatoire sont dans une situation différente ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que, selon l'interprétation donnée par la Cour de cassation de la 
disposition contestée en raison des conditions d'attribution et de la nature particulières de l'indemnité allouée à 
titre exceptionnel, le débiteur de cette indemnité, qu'elle soit fixée sous forme de capital, de rente temporaire ou 
de rente viagère, n'a pas la possibilité d'en demander la révision ; que selon les dispositions de la loi du 11 juillet 
1975, la prestation compensatoire prend la forme d'un capital lorsque la consistance des biens de l'époux débiteur 
le permet ou, à défaut, d'une rente attribuée pour une durée égale ou inférieure à la vie de l'époux créancier ; 
qu'aux termes de l'article 273 du code civil issu de ladite loi « La prestation compensatoire a un caractère 
forfaitaire. Elle ne peut être révisée même en cas de changement imprévu dans les ressources ou les besoins des 
parties, sauf si l'absence de révision devait avoir pour l'un des conjoints des conséquences d'une exceptionnelle 
gravité » ; que la différence de traitement ainsi instituée entre le débiteur de l'indemnité exceptionnelle et celui de 
la prestation compensatoire, en ce qui concerne la possibilité de révision de l'une et de l'autre lorsqu'elles sont 
fixées sous forme de rente, est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
10. Considérant, d'autre part, que la loi du 30 juin 2000 susvisée a précisé, en modifiant l'article 276 du code civil, 
que « À titre exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, en raison de l'âge ou de l'état de santé 
du créancier ne lui permettant pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente 
viagère » et a ajouté dans ledit code un article 276-3 dont le premier alinéa prévoit que « La prestation 
compensatoire fixée sous forme de rente viagère peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de changement 
important dans les ressources ou les besoins des parties » ; que l'article 21 de ladite loi prévoit que « La prestation 
compensatoire versée sous forme de rente temporaire lors de l'entrée en vigueur de la présente loi peut être révisée, 
suspendue ou supprimée en cas de changement important dans les ressources ou les besoins des parties. Sa révision 
ne peut conduire à proroger sa durée initiale, sauf accord des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter 
la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge » ; que la loi du 26 mai 2004 susvisée a étendu 
la possibilité d'accorder une prestation compensatoire à tout époux divorcé et supprimé la faculté pour celui aux 
torts exclusifs duquel le divorce était prononcé d'obtenir une indemnité à titre exceptionnel en abrogeant la 
disposition attaquée ; que la même loi a étendu la possibilité de révision à toutes prestations compensatoires fixées 
sous forme de rente ; qu'aux termes des deux premiers alinéas du paragraphe VI de son article 33 dans sa version 
d'origine : « Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-
596 du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues 
ou supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier 
un avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. - L'article 276-3 de 
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ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées par le juge ou par 
convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi » ; 
11. Considérant que, si les modifications du régime de la prestation compensatoire postérieures à la loi du 11 
juillet 1975 ont accru la différence de traitement entre le débiteur de la prestation compensatoire dont le paiement 
a été ordonné avant l'entrée en vigueur de la loi du 26 mai 2004 et celui d'une indemnité exceptionnelle accordée 
en application de l'article 280-1 du code civil dans sa rédaction issue de la loi du 11 juillet 1975 et abrogé par la 
loi du 26 mai 2004, lorsque l'une et l'autre sont fixées sous forme de rente viagère, ces modifications successives 
n'ont pas pour effet de priver cette différence de traitement de rapport direct avec l'objet de la loi qui l'a initialement 
établie en raison de la nature distincte de ces deux créances consécutives au divorce ; qu'en outre, l'abrogation des 
dispositions de l'article 280-1 du code civil par la loi du 26 mai 2004 et la modification des conditions d'attribution 
de la prestation compensatoire introduites par cette loi dans l'article 271 du code civil rendent inopérante la 
comparaison de la situation du débiteur de l'indemnité exceptionnelle et celle du débiteur de la prestation 
compensatoire fixée en application de ces nouvelles dispositions ; qu'il s'ensuit que, par elle-même, la disposition 
contestée ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
 
 

 Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016 - Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées] 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
 
 

 Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017 - M. Gérard S. [Sursis d’imposition en cas d’échanges 
de titres avec soulte] 

7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
 
 

 Décision n° 2017-676 QPC du 1er décembre 2017 - Mme Élise D. [Déductibilité des dettes du défunt 
à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
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règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt au 
jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 exclut la déduction des dettes contractées par le 
défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Sont notamment réputées personnes interposées, en 
application du dernier alinéa de l'article 911 du code civil, les père et mère, les enfants et descendants, ainsi que 
l'époux de la personne incapable. Le second alinéa de ce 2° prévoit un tempérament à cette exclusion, en 
permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité et l'existence de la dette à condition 
que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant l'ouverture 
de la succession. 
8. En premier lieu, s'il existe une différence de traitement entre les redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune 
selon la personne auprès de laquelle ils ont souscrit ou non une dette, cette différence ne résulte pas du 2° de 
l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de mutation à titre gratuit pour cause de décès, mais de 
l'article 885 D du même code, selon lequel l'impôt de solidarité sur la fortune est assis selon les mêmes règles que 
ces droits de mutation. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner l'argument tiré de cette 
différence de traitement, ni les autres arguments portant sur l'impôt de solidarité sur la fortune développés par la 
requérante à l'appui de ses griefs dirigés contre le 2° de l'article 773. 
9. En second lieu, le législateur a subordonné la déduction des dettes du défunt à l'égard de ses héritiers ou à 
l'égard de personnes interposées à l'établissement de ces dettes par acte authentique ou par un acte sous-seing 
privé ayant date certaine avant l'ouverture de la succession. Il a ainsi institué, pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit pour cause de décès, une différence de traitement entre les successions selon que les dettes 
du défunt ont été contractées, d'une part, à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées ou, d'autre part, à 
l'égard de tiers. 
10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces 
dettes et ainsi réduire les risques de minoration de l'impôt qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte 
tenu des liens entre une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
11. Par conséquent, la différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance des 
articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
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